
que les règles de gouver-
nance ne changent pas", a-t-il dit.
UNE REUNION AUX PAYS-
BAS• D'après les statuts del'alliance, le PDG de l'entitéRenault Nissan BV de droitnéerlandais est nommé parRenault, alors que Nissanchoisit le vice-président.De hauts responsables del'alliance (son directoire estcomposé de 10 membres, 5nommés par Renault, 5 parNissan) doivent se retrou-ver cette semaine aux Pays-Bas, pour une premièreréunion depuis l'arresta-tion de M. Ghosn, a indiquéhier le quotidien YomiuriShimbun. La réunion auxPays-Bas était planifiée delongue date mais le sort del'alliance est susceptible d'yêtre discuté, ajoute le quo-tidien.

M. Le Maire a rejeté l'hypo-thèse que la crise soit uncoup monté de dirigeantsde Nissan ou d'autres ac-teurs pour faire éclater l'al-liance ou pour provoquerun rééquilibrage en faveurdes Japonais.L'objectif pourrait être demodifier les participationscroisées : Renault détient43% de Nissan, mais le Ja-ponais, qui domine sonallié en termes de chiffred'affaires, n'en possède que15%, une situation qui pro-voque depuis longtempsdes rancœurs dans l'archi-pel.Selon le quotidien Nikkei,citant un dirigeant de Nis-san, Carlos Ghosn cherchaità intégrer les deux groupes,et "il était possible qu'un
plan concret soit prêt au
printemps prochain", un

scénario de fusion ouverte-ment rejeté par le patronde Nissan, Hiroto Saikawadont Carlos Ghosn fut lementor.
"Je ne crois pas à la théorie
du complot" contre CarlosGhosn, a indiqué M. LeMaire.L'ancien homme fort et bâ-tisseur de l'alliance estsoupçonné d'avoir dissi-mulé aux autorités finan-cières nippones desrevenus chez Nissan pen-dant 8 ans à partir de juin2011 pour un total de 8milliards de yens (plus 40,6milliards de francs).Selon l'agence de presseKyodo, Nissan a en outrepayé la sœur de CarlosGhosn 100 000 dollars(57,5 millions de francz)par an depuis 2002 pourune mission de conseil fic-tive.M. Ghosn, 64 ans, est engarde à vue dans une pri-son de Tokyo après avoirété arrêté, à son arrivée auJapon, en même temps queson bras droit, l'AméricainGreg Kelly, lundi dernier.Selon des informations dela chaîne publique NHKhier, Carlos Ghosn nie toutemalversation.Il n'a pas fait usage de sondroit à garder le silence,lors d'un interrogatoire, eta affirmé n'avoir jamais eul'intention de dissimulerdes revenus, selon la NHK.

Dans le même temps, son
PDG Carlos Ghosn nie
toute malversation.

A l'approche d'une réunionde l'alliance, le construc-teur Renault a lancé, selonle gouvernement français,un audit pour vérifier lesrémunérations de son PDGCarlos Ghosn, toujours endétention au Japon et quinie catégoriquement toutemalversation au sein dugroupe Nissan.
"La nouvelle gouvernance
de Renault a lancé un audit
sur les questions de rému-
nération et d'abus de bien
social, pour vérifier qu'il n'y
a rien eu de difficile, de déli-
cat que nous puissions trou-
ver" chez le constructeurfrançais, a indiqué le mi-nistre de l'Economie fran-çais Bruno Le Maire sur lachaîne BFM TV.L'audit mené avec le "plein
accord du gouvernement"prendra "plusieurs jours", aajouté M. Le Maire, à pro-pos de la firme au losangedont l'Etat françaiscontrôle environ 15% du

capital.Concernant les accusationsportées au Japon à l'encon-tre de celui qui a fait de l'al-l i a n c eRenault-Nissan-Mitsubishi,le numéro un mondial del'automobile avec 10,6 mil-lions de véhicules vendusen 2017, le ministre a dé-ploré "n'avoir pas d'infor-
mations". Il a demandé à ceque les charges soient "ra-
pidement" transmises àl'Etat actionnaire et à Re-nault qui détient plus de40% de Nissan.
"Tant qu'il n'y a pas de
charges tangibles", M.Ghosn ne sera pas démisde sa fonction de PDG deRenault, a précisé M. LeMaire.Une gouvernance provi-soire a été mise en place àla tête du constructeurhexagonal, dont le numérodeux, Thierry Bolloré, apris la direction exécutivemardi, lors d'un conseild'administration qui amaintenu M. Ghosn commePDG.Le Franco-Brésilien-Liba-nais a été évincé de sonposte de président de Nis-san jeudi en conseil d'ad-ministration par un vote à

l'unanimité dont celui desdeux représentants del'Etat français. Son sort à latête de Mitsubishi le troi-sième larron de l'alliance,qui l'a rejointe en 2016, de-vrait être tranché lors d'unconseil d'administration celundi.M. Le Maire a assuré, surBFM TV, que la présidencede l'alliance Renault-Nis-san-Mitsubishi, forte de450 000 salariés, allait res-ter à un Français malgré lacrise.
"Nous avons convenu avec
mon homologue japonais
(Hiroshige Seko, venu à
Paris, cette semaine, ndlr)

Audit chez Renault avant une réunion de l'alliance
Industrie automobile

AFP
Paris/France

Économie 5
Lundi 26 Novembre 2018

Le ministre chargé de l’En-
vironnement, Jacques
Denis Tsanga, a présidé, le
23 novembre 2018, à l’Insti-
tution Immaculée Concep-
tion de Libreville, le forum
en vue de recueillir la posi-
tion des acteurs de la gou-
vernance climatique
gabonaise.

INITIÉE par la société ci-vile gabonaise sous lethème "Changer ensem-
ble", cette journée entraitdans le cadre des multi-ples initiatives pour pré-parer la COP24 entaméesdepuis une semaine pourstructurer son agenda cli-mat avant ce rendez-vousplanétaire.« Ces activités ont démarré
par des renforcements de
capacités, notamment
avec le Conseil national cli-
mat, qui est l’autorité dési-
gnée pour le compte du
gouvernement gabonais.
Ainsi, nous avons pu éva-
luer les engagements du
Gabon sur la question cli-
matique, sur l’adaptation,
comment la société civile
peut être impliquée… En-
suite, pour influencer ces
décisions au niveau de la
sous-région, nous avons
donc travaillé avec la com-
munauté des Etats de
l’Afrique centrale. Avec elle,
nous avons vu l’implica-
tion du secteur privé qui

est arrivé en masse et nous
remercions ses acteurs, qui
ont compris l’intérêt de ces
actions », a expliqué Ni-caise MoulombiLe choix de l'InstitutionImmaculée conception deLibreville n’est pas fortuit.Ce collège, ayant en sonsein un club Environne-ment, a une longueurd’avance sur les autresétablissements en ce quiconcerne la probléma-tique de l’environnement.Aussi, la jeunesse est-elleplacée au cœur des ac-tions du réseau des ac-teurs de l’Afrique centrale,car c’est à elle qu’il fautconfier une planète dura-ble où il fera bon vivre.« Dans toutes les confé-
rences auxquelles j’ai as-
sisté, un accent particulier
est mis sur l’éducation,
parce que ce sont eux les

jeunes demain qui devront
avoir plus que nous des
comportements qui nous
amènent à la conservation
de la biodiversité, à l’ex-
ploitation rationnelle des
ressources pour que les gé-
nérations futures puissent
en bénéficier, dans un
contexte où la planète se-
rait encore plus propre », aindiqué Jacques-DenisTsanga.Le coordinateur résidantdu système des Nationsunies pour le Gabon, Ste-phen Jackson, a salué leleadership du Gabon surle continent africain dansles questions de change-ment climatique et de bio-diversité. C’est dansl’intérêt commun, a-t-il in-sisté, de confier aux géné-rations futures uneplanète durable et vivable.

La société civile se mobilise
Environnement/COP24

MSM
Libreville/Gabon

Nicaise Moulombi (costume) et les enfants, 
incarnation de la jeunesse écologique.
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Carlos Ghosn, bâtisseur de l'empire automobile Renault-Nissan-Mitsubishi Motors,
nie toute malversation.
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